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    Introduction

    
      « Manger bio est meilleur pour la santé, pour la planète et pour les producteurs. » Comme des millions de Français, c’est peut-être ce que vous vous dites en faisant vos courses. Une alimentation sans pesticides ni OGM. Une alternative à la fuite en avant productiviste qui nous ferait courir un grand risque sanitaire et détruirait notre environnement. Les promesses de l’agriculture dite « biologique » sont séduisantes.

       

      La consommation bio est fondée sur les meilleures intentions du monde. Nous les partageons tous. Manger sain. Réduire son impact sur l’environnement. Soutenir une production de qualité. Privilégier des produits dont on peut connaître l’origine et les procédés de transformation.

       

      De nombreux consommateurs et agriculteurs se sont convertis au bio pour être en phase avec ces principes, à tel point que ses vertus font aujourd’hui l’objet d’un large consensus. Mais celui-ci est-il vraiment fondé ?

       

      Ce livre s’attache à questionner les promesses et la philosophie qui sous-tendent le bio et à ouvrir le débat sur sa légitimité à se présenter comme une alternative souhaitable.

       

      Je suis ingénieur de formation et de profession et licencié en économie. Je suis le portrait-robot du « bobo parisien » qui travaille dans le digital et qui se déplace à vélo. Je ne tire pas mes revenus d’une activité en lien avec le secteur agricole, agrochimique ou agroalimentaire.

       

      Pourquoi alors parler d’agriculture ? Ma passion pour la science et l’économie, mes préoccupations environnementales en tant que citoyen et consommateur et mon histoire familiale expliquent mon intérêt pour le sujet. Un fossé d’incompréhension sépare les citadins et les agriculteurs. D’un côté, l’exigence des consommateurs évolue, alimentée par des campagnes d’organisations environnementalistes. De l’autre, les agriculteurs peinent à justifier leurs pratiques. De part et d’autre, de la bonne foi, mais le débat sombre souvent dans une simplicité manichéenne.

       

      Depuis plusieurs années, j’ai collaboré à des think tanks en tant qu’analyste en politique publique et, plus récemment, en tant qu’expert au sein de l’Institut Sapiens. J’ai pu étudier dans ce cadre les questions agricoles, mieux comprendre les problèmes de ceux qui nous alimentent et proposer des pistes de solutions pour nourrir le débat.

       

      Après avoir analysé la littérature scientifique, rencontré et discuté avec des experts et des acteurs de terrain, j’ai produit plusieurs rapports et tribunes sur le sujet et ai participé à différents débats publics.

       

      L’ambition de cet ouvrage n’est pas de simplement vulgariser un sujet technique mais d’adopter une approche transdisciplinaire pour interroger une philosophie dont les fondements et les intentions sont critiquables. Ce livre est un essai pour vous alerter sur ce que j’estime être un mirage et tenter de vous convaincre qu’il existe des alternatives plus souhaitables et à l’opposé de ce que prône le bio.

       

      Dans un premier chapitre, les promesses du bio seront rappelées. Celles-ci prétendent offrir une réponse à la défiance médiatique et politique vis-à-vis d’un monde agricole à bout de souffle. Le deuxième chapitre comparera la réalité du bio à celle de l’agriculture conventionnelle sur la base des études scientifiques. Il détaillera pourquoi le bio ne propose pas mieux et ne tient pas ses promesses sanitaires, nutritionnelles et environnementales. Pour expliquer son succès, les origines du bio seront retracées dans le troisième chapitre afin d’en révéler les racines idéologiques. Un certain nombre de fausses bonnes idées promues par le bio sur le plan économique et social seront déconstruites dans le quatrième chapitre. Le cinquième chapitre analysera la stratégie des organisations de défense des intérêts du bio. Elles font appel à nos biais cognitifs pour manipuler nos peurs et s’offrent un certain nombre de rentes légales pour sécuriser leurs revenus. Enfin, le sixième et dernier chapitre s’attachera à montrer que le mouvement bio fait une impasse idéologique sur des solutions écologiques prometteuses en s’obstinant à rejeter les biotechnologies.

       

      Nous voulons tous une alimentation saine et de qualité dont la production ne détruit pas la planète. Bien des agriculteurs, des distributeurs et des consommateurs convertis au bio sont convaincus et sincères dans leur démarche. Ce livre ne se veut en aucun cas être une attaque personnelle de ceux qui ont fait ce choix. Tous les agriculteurs, bios ou non, sont des passionnés. La difficulté du métier l’exige. Puisse cet ouvrage vous aider à cultiver un regard critique sur des discours parfois réducteurs dont ils sont la cible. Puisse-t-il vous donner le goût d’approfondir vos connaissances sur l’univers fascinant de ceux qui nous nourrissent.

    

  




  

  CHAPITRE 1

    La terre promise

  
    L’agriculture, l’agrochimie et l’agroalimentaire sont sous le feu des critiques. Pesticides, engrais, pollutions, biodiversité, OGM, produits industriels… Pas une semaine ne se passe sans que l’on soit alertés sur des scandales sanitaires et environnementaux par un reportage d’investigation, un procès retentissant ou une campagne médiatique d’organisations militantes.

     

    Ces lanceurs d’alerte affirment agir pour notre bien. L’agriculture productiviste accumulerait les maux. En plus de détruire l’environnement, les exploitations conventionnelles ou « industrielles » sont en crise. Les agriculteurs n’arrivent plus à en vivre, car la course aux bas prix ne rémunère plus.

     

    Et pourtant des solutions existent. Le bio offrirait une alternative vertueuse à la fois pour les consommateurs et les producteurs. Pourquoi ces derniers se plaignent-ils de l’« agribashing » ? Pourquoi n’abandonnent-ils pas plus vite leurs fermes « intensives » pour se convertir au bio ?

    
      L’agriculture sous le feu des critiques

      Lanceurs d’alerte, journalistes, militants, politiques, nombreux sont ceux qui nous avertissent des dérives de l’agriculture. Pas un aspect de notre alimentation, de sa production, sa transformation à sa distribution, n’échappe aux reportages, aux manifestations écologistes, aux procès publics, ni bien sûr à l’arsenal législatif et normatif.

       

      Ce mouvement fut véritablement lancé par le retentissant Printemps silencieux publié par la biologiste Rachel Carson en 19621. Elle alerte la société américaine des conséquences néfastes pour les oiseaux de l’utilisation du dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT), un insecticide puissant et largement répandu à l’époque, notamment pour lutter contre les moustiques vecteurs du paludisme. Ce livre constitue l’acte introductif du mouvement environnementaliste sur la scène politique occidentale. Il marque le début d’une critique légitime des effets secondaires de l’utilisation massive de produits phytosanitaires. Il permettra la mise en place d’interdictions, de normes et de contrôles stricts des mises sur le marché de nouvelles molécules.

       

      Impossible de faire la liste de toutes les alertes, plus ou moins graves, révélant des risques, plus ou moins avérés, pour la santé ou l’environnement qui émergeront par la suite. La maladie de la vache folle dans les années 1990 marquera fortement les esprits. Force est de constater que les crises, fraudes, scandales sanitaires et environnementaux semblent se multiplier depuis quelques années dans le monde agricole et agroalimentaire : affaire du chlordécone aux Antilles françaises révélée à la fin des années 2000, grippe aviaire en 2004, alerte sur le maïs OGM prétendument cancérigène en 2012 (nous y reviendrons au chapitre 5), fraude à la viande de cheval en 2013, classification du glyphosate comme cancérigène probable en 2015 (nous en reparlerons aussi au chapitre suivant), œufs contaminés au fipronil en 2017, lait infantile Lactalis infecté aux salmonelles la même année… pour ne citer que les plus marquants.

       

      Ces affaires alimentent les controverses qui affectent durement producteurs, transformateurs et distributeurs. Les pesticides sont jugés responsables de plusieurs maux, comme l’augmentation des cancers ou l’extinction des insectes. Les agriculteurs assécheraient les ressources en eau par leurs besoins d’irrigation. Et tout cela, sans parler des questions de bien-être animal remontant régulièrement à la surface au gré des vidéos d’actes de cruauté dans les abattoirs diffusées par des organisations antispécistes. Tout récemment, ce sont les engrais azotés de synthèse qui ont fait l’objet d’une campagne d’alerte dans les médias et par les organisations militantes, les jugeant responsables d’un « désastre écologique, social et économique2 ».

       

      L’agriculture et l’industrie agroalimentaire font face à un feu nourri de critiques. Pas moins de 74 reportages à charge ont été relevés par l’Association nationale des industries alimentaires en 20143. Ce que certains professionnels ont fini par qualifier d’« agribashing » est-il légitime ? Les paysans seraient-ils des empoisonneurs ? L’industrie agroalimentaire ferait-elle son beurre sur notre santé ?

       

      Le malaise est réel dans les campagnes de France. L’incompréhension aussi. Il est devenu presque impossible d’installer un élevage porcin, un champ d’expérimentation OGM ou une grande exploitation sans qu’une vague d’oppositions de riverains ou d’associations écologistes créées pour l’occasion n’use recours sur recours pour faire avorter les projets. Cette opposition ne se limite pas à des procédures légales. Certains en viennent à commettre des actes délictuels comme des intrusions dans les propriétés privées ou le saccage de cultures expérimentales. On retrouve désormais dans les rubriques de faits-divers de la presse régionale des attaques violentes de riverains qui s’en prennent physiquement aux agriculteurs en train d’épandre des produits phytosanitaires dans leur champ.

       

      Les Français restent attachés aux agriculteurs, en témoignent l’engouement pour le tourisme rural ou l’affluence au Salon de l’agriculture. Selon un sondage paru en 2020, 78 % des Français estiment que les consommateurs peuvent avoir confiance dans les agriculteurs4. Toutefois, certaines pratiques agricoles sont très mal perçues par une grande majorité de la population et sont la source de grandes craintes. Selon le baromètre 2021 sur la perception des risques de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, 67 % des Français jugent que l’exposition aux pesticides présente un niveau de risque élevé. Ils font partie du Top 5 des risques les plus largement perçus comme élevés dans la population à côté du terrorisme (76 % des Français), du cancer (73 %), des pandémies (71 %), de la pollution de l’air (67 %), loin devant l’alcool (54 %) ou le sida (29 %). C’est aussi le risque perçu pour lequel la population a le moins confiance dans les autorités : moins d’un Français sur cinq fait confiance aux administrations pour les protéger des effets néfastes des pesticides. Les OGM et les produits alimentaires ne sont pas en reste : respectivement 45 % et 33 % des Français estiment qu’ils présentent un niveau de risque élevé selon la même étude.

      
      
        [image: Image]

        
          Proportion des Français considérant les risques comme élevés ou très élevés sur une sélection de situations à risque, d’après le sondage de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire réalisé en novembre 20205.

        
      
    

    
    
      Des paysans à bout de souffle

      Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les structures de production se sont radicalement transformées et continuent de l’être aujourd’hui encore. Le nombre d’exploitations a fortement baissé : entre 1988 et 2016, il a été divisé par plus de deux, passant de 1 million à 440 000. En 2016, l’INSEE dénombrait 262 000 exploitations de plus de 20 hectares6. Les exploitations sont devenues plus grandes et plus productives, et cette tendance n’est pas près de s’arrêter.

       

      L’emploi agricole a fortement diminué. En quarante ans, le nombre d’exploitants agricoles a été divisé par quatre, atteignant 400 000 exploitants en 20197. Le nombre d’ouvriers agricoles suit lui aussi une baisse sensible, passant de 310 000 en 1982 à 250 000 en 2019. Dans le même temps, la surface agricole est restée stable autour de 28 millions d’hectares, soit environ la moitié du territoire français8.

       

      Le nombre d’exploitations, leur part dans la valeur ajoutée de l’économie nationale, la quantité de main-d’œuvre ou les surfaces totales cultivées témoignent de profondes mutations à l’œuvre qui ne sont pas sans impact social pour les paysans. Ils ont dû se reconvertir ou n’ont pas pu transmettre leur exploitation à leurs descendants. Les formes sociétaires sont devenues majoritaires pour les jeunes nouveaux installés. Ces transformations ont aussi bouleversé l’identité professionnelle agricole. Le secteur n’est plus un acteur de premier plan dans la vie politique.

       

      Ces indicateurs ne permettent toutefois pas d’affirmer que l’agriculture est en perte de compétitivité. Ces évolutions s’expliquent en grande partie par des gains de productivité : économies d’échelle avec des exploitations plus grandes, technologies plus productives et moins intensives en main-d’œuvre ou encore augmentations de rendement à l’hectare, pour ne citer que quelques raisons. Ces derniers ont explosé. La production de blé est passée de 2 tonnes par hectare après-guerre à 7 tonnes aujourd’hui. Le rendement du maïs et de la pomme de terre a été multiplié par trois9. La puissance publique a partiellement soutenu ces évolutions grâce à divers mécanismes comme les subventions proportionnelles au foncier ou les indemnités viagères de départ. Nous reviendrons sur ces bouleversements dans le troisième chapitre.

       

      Pour savoir si les agriculteurs français ont raison de s’inquiéter sur leur avenir, il faut observer la concurrence et analyser leurs parts de marché à l’international. Même si le secteur agricole est depuis longtemps un poids lourd de la balance commerciale française, sa compétitivité s’érode sensiblement, en particulier dans le commerce intra-Union européenne10. Avec près de 9 % des parts de marché à l’export dans les années 1990, l’agriculture française ne représente plus que 4 % du commerce international de produits agricoles en 2019. Troisième exportateur mondial il y a encore 15 ans, la France est passée en sixième position, derrière les Pays-Bas et l’Allemagne. Les vins et spiritueux, les céréales, les produits laitiers et le sucre constituent l’essentiel de l’excédent commercial agroalimentaire.

      
      
        [image: Image]

        
          Parts de marché des six premiers pays exportateurs en 2019 dans le commerce international de produits agricoles, de 1980 à 2019. Graphique et calculs de l’auteur, d’après les données de l’Organisation mondiale du commerce11.

        
      
      Les ménages agricoles sont souvent dans une situation fragile fortement dépendante du revenu du conjoint (majoritairement la conjointe) qui exerce une activité professionnelle non agricole. Selon l’INSEE, dans certaines régions, la part du revenu agricole compte en moyenne pour seulement un tiers du revenu du ménage12. En 2017, le revenu d’activité moyen des producteurs indépendants s’élevait à 1160 euros par mois, mais ce chiffre masque de grandes disparités13. Nombreux sont les agriculteurs à connaître de graves difficultés financières. D’après la Mutualité sociale agricole, en juin 2019, 26 000 agriculteurs étaient allocataires du Revenu de solidarité active14. À cela s’ajoute leur incapacité à s’adapter à la conjoncture économique dans un contexte de baisse mondiale des prix des matières premières agricoles. Notons que la crise sanitaire a récemment créé des turbulences haussières, probablement temporaires.

       

      Un autre indicateur illustre cette triste réalité : celui du taux de suicide. Il témoigne de la détresse d’exploitants qui n’arrivent plus à joindre les deux bouts, souvent lourdement endettés et sans perspectives. Un agriculteur se suicide tous les deux jours en France. Les agriculteurs de plus de 50 ans ont un risque de décès par suicide multiplié par trois par rapport à la moyenne nationale15. Les causes invoquées pour expliquer ces tragédies sont l’isolement, la charge de travail, la monoactivité, les fluctuations économiques et les problèmes de modernisation, de normes, de procédures et de transmission de l’exploitation.

    

    
    
      L’alternative bio

      Face à cette situation dramatique, il se trouve un secteur qui ne connaît pas la crise. L’agriculture dite « biologique » a envahi nos étals et est devenue en quelques années un marché florissant.

       

      D’après les évaluations de l’Agence pour le développement et la promotion de l’agriculture biologique (Agence BIO), plus de 53 000 producteurs cultivaient 2,55 millions d’hectares en bio ou en conversion en 2020, soit 9,5 % de la surface agricole utile française16. Les surfaces et cultures fourragères comptent pour près des deux tiers des surfaces certifiées. Viennent ensuite les grandes cultures de céréales, d’oléagineux et de protéagineux (24 %), la vigne (4 %) et le maraîchage (4 %).
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          Évolution de la surface et de la part de la production bio en France depuis 2000, d’après les données du Groupe des instituts de recherche de l’agriculture biologique17.
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          Évolution du nombre de producteurs et du chiffre d’affaires bio en France depuis 2000, d’après les données du Groupe des instituts de recherche de l’agriculture biologique17.

        
      
      La production bio prend de plus en plus de place dans l’alimentation des Français avec une croissance soutenue depuis les années 2000. Elle atteint un chiffre d’affaires d’un peu plus de 13 milliards d’euros en 2020. Un nouveau produit alimentaire lancé sur cinq en France est bio18. D’après un sondage de l’Agence BIO, 73 % des personnes interrogées affirment consommer un aliment bio au moins une fois par mois (37 % en 2003), dont 13 % tous les jours19. Ce qui n’était initialement qu’un achat de niche pour militants est devenu un acte de consommation de masse que l’on peut effectuer dans toutes les supérettes et tous les supermarchés. Les ventes de bio concernent d’abord l’épicerie (31 %), les fruits et légumes frais (17 %), la crémerie (15 %), les boissons (13 %), puis la viande, les poissons et la boulangerie (pour moins de 10 % chacun)20.

       

      Tout devient bio : l’alimentation bien sûr, mais aussi les cosmétiques ou le textile. Vous pouvez même trouver un « coiffeur bio » ! Le bio est promu par les organisations écologistes revendiquées et jouit d’un bon a priori dans l’opinion et les médias. Les promesses sanitaires, écologiques et sociales sont nombreuses et séduisantes. Comment expliquer ce succès ?

    

    
    
      Le bio, kézako

      D’après le Codex alimentarius, « l’agriculture biologique est un système de gestion holistique de la production qui favorise la santé de l’agrosystème, y compris la biodiversité, les cycles biologiques et l’activité biologique des sols. » Pour cela, elle repose sur les principes suivants : « Utiliser le moins possible d’apports de l’extérieur, et éviter l’emploi d’engrais et de pesticides de synthèse. » De plus, « tous les matériels et/ou les produits obtenus à partir d’organismes génétiquement modifiés (OGM) ne sont pas compatibles avec les principes de la production21. » À cela, il faut ajouter le désherbage mécanique et la rotation des cultures. Côté élevage, pâturage et fourrage sont privilégiés. Les animaux doivent, eux aussi s’alimenter en bio et disposer d’un plus grand espace. Les traitements sanitaires reposent sur des méthodes alternatives, même si les antibiotiques et les traitements antiparasitaires peuvent être autorisés. Le cahier des charges impose des pratiques culturales et d’élevage. Il ne définit pas d’objectifs à atteindre. Il fixe ainsi des obligations de moyens et non de résultats.

       

      Le mouvement bio s’inscrit à contre-courant des transformations de l’agriculture du siècle dernier en rejetant plusieurs piliers de la révolution verte qui ont permis d’atteindre la productivité agricole actuelle : les engrais de synthèse, les produits phytosanitaires et les biotechnologies. Ces derniers sont régulièrement critiqués du fait des conséquences de leur utilisation sur notre santé et notre environnement. Le bio cherche donc une alternative à ce qui est présenté comme une fuite en avant.

    

    
    
      Les promesses du bio

      Pourquoi manger bio ? Ce choix est justifié par les consommateurs pour plusieurs raisons. La nutrition et la santé reviennent en premier dans les sondages, puis les préoccupations environnementales et le goût. La plus grande disponibilité des produits et des raisons éthiques sont aussi avancées, comme le bien-être animal ou une plus juste rémunération du producteur22.

       

      Ces attentes se retrouvent dans les promesses affichées par la filière. Si l’on en croit les arguments de l’Institut de recherche de l’agriculture biologique (FiBL), elles sont nombreuses23. Les acteurs de ce mouvement vantent la cohérence, la traçabilité et le contrôle réglementaire poussé de leur production.

       

      Épargnés de pesticides de synthèse et de désherbants, les aliments bios présenteraient moins de résidus de pesticides et seraient ainsi plus sûrs pour la santé. Autre avantage, les denrées contiendraient moins d’additifs comme les colorants ou les arômes ajoutés. Les fruits et légumes bios détiendraient davantage d’antioxydants et de vitamine C. Le lait et la viande de bœuf bios seraient plus riches en acides gras oméga-3.

       

      Pas d’OGM en bio. L’ingénierie génétique est interdite en agriculture biologique, car « elle est contraire à son principe de produire le plus naturellement possible » selon le FiBL24.

       

      Côté bien-être animal, les règles sont claires. Pâturage, herbe et foin pour les bovins. Plein air pour les cochons et les poulets. « Moins de médecine conventionnelle pour les animaux bios », ils sont soignés avec des produits naturels.

       

      Sur le plan environnemental, les fermes bios protégeraient davantage la biodiversité et seraient « une chance pour la flore adventice [les mauvaises herbes] gravement menacée25 ». Les insectes pollinisateurs, les papillons, les chauves-souris, les oiseaux et les vers de terre auraient toute leur place dans les champs. Les sols bios auraient une meilleure structure qui « regorge de vie ». L’absence d’engrais « chimiques » protégerait de la pollution les rivières et les cours d’eau environnants. Elle épargnerait aussi la consommation d’énergie nécessaire à leur production. Les sols bios séquestreraient plus de dioxyde de carbone, et « rapportées à l’hectare, les émissions de gaz carbonique des fermes bios sont jusqu’à 50 % plus basses26. »

       

      Enfin, le bio présenterait des vertus sociales et économiques. Sans pesticides de synthèse, les paysans seraient moins exposés. Plus intense en main-d’œuvre, le bio créerait de l’emploi. Il serait une véritable alternative pour l’alimentation du monde, notamment dans les pays pauvres où il permettrait un « un bon équilibre entre la productivité et la protection de l’environnement et des ressources » tout en assurant l’indépendance des paysans à l’égard des multinationales agricoles.

    

    
    
      Un monde 100 % bio demain ?

      Avec un tel tableau de bénéfices, que critiquer ? Le bio n’offre-t-il pas une alternative enviable à la fois pour le consommateur, le producteur et la planète ?

       

      Face aux crises que subissent les agriculteurs, face aux scandales et aux dérives auxquels ils sont soumis par les multinationales, le bio ne nous propose-t-il pas une solution pérenne pour l’agriculture de demain ?

       

      Et si le bio était la solution ? Ces obligations de moyens se transforment-elles en résultats tangibles ? Le chapitre suivant s’attache à confronter ce discours à l’épreuve des faits.
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